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Déclaration des élus CPE du SNES-FSU

À la CAPA du 20 juin 2013

La déception est grande chez les CPE de l’académie de Martinique : le ratio national de promotion à la hors classe est réduit encore à 5% malgré les déclarations publiques du Ministre qui annonçait un rééquilibrage pour la catégorie. 

A nouveau, nous exigeons une augmentation des promotions à un taux au moins égal à celui des certifiés (7%). La catégorie enregistre ainsi un retard de promotion que rien ne justifie et qui lui est fortement préjudiciable.
Seulement 4 promus à la hors classe dans l’Académie de la Martinique pour 58 promouvables dont 10 sont au 11ème échelon. Le SNES-FSU continue à revendiquer l’accès à la hors classe pour tous comme un échelon terminal. 
La grande disparité des appréciations portées par les chefs d’établissement et le corps d’inspection dans le cadre de cette promotion montre la nécessité de remettre l’implication en faveur de la réussite de tous les élèves dans l’établissement comme critère central d’appréciation de la valeur professionnelle.
De plus, depuis 30 ans, la circulaire de missions des CPE définit les contours d’un métier complexe et innovant qui allie à la fois pédagogie et éducation. Ce métier s'est construit dans un contexte de démocratisation et d’ambition autour d'une relation spécifique à l'élève et d’une implication dans les équipes pédagogiques comme éducatives. Comme les progrès de la démocratisation scolaire, le métier semble pourtant «empêché» depuis les années 2000.
Nous dénonçons par la présente, la volonté à peine dissimulée de réorienter nos missions afin de nous éloigner de l’action éducative directe en faveur de l'élève au profit d'une intégration forcée aux équipes de direction. Cette politique, envisagée et promue dans certaines académies s’est heurtée à l’hostilité des CPE, et la grande majorité des collègues continue à refuser cette assimilation. Malgré tout, le nouveau référentiel de compétences semble entériner de façon subtile le rapprochement des CPE de la sphère de direction en les intronisant conseillers de l’équipe de direction. Le SNES ne partage pas cette vision et plus encore la déplore.
Souvent en première ligne, les CPE au quotidien, sont très exposés dans l’exercice de leurs missions. Aussi, l’Education Nationale en tant qu’institution, comme le Rectorat à l’échelle locale doivent se saisir vivement de la question de la dégradation des conditions de travail des personnels afin de proposer une véritable politique de prévention et de traitement de la souffrance au travail.
Les tuteurs et tutrices ont un rôle fondamental à jouer afin de développer avec les jeunes une conception du métier fondée sur la réflexion, la proposition et l’action collective. 
Pour autant, être tuteur ou tutrice représente un énorme investissement.
Conscient de la charge de travail inhérente à la fonction, le SNES revendique depuis de nombreuses années que les tuteurs / tutrices soient formé(e)s et déchargé(e)s d’une partie de leurs heures de service.
Concernant le mouvement intra académique, nous exigeons une plus grande transparence quant à la publication des postes vacants. La même transparence doit prévaloir sur la nature de ces postes ainsi qu’à propos de leur statut. Tous les personnels syndiqués ou non doivent être au même niveau d’information pour qu’il leur soit possible de candidater de façon équitable sur les supports disponibles.
De plus, la plus grande rigueur doit présider quant au respect des calendriers. Les modifications intervenant après le groupe de travail sont à proscrire car elles portent atteinte à l’impartialité indispensable au traitement des demandes formulées par les candidats à mutation. Nous proposons néanmoins que toutes les demandes de ce type soient traitées au moment de la CAPA, en marge des opérations validées.
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